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Ces derniers mois, des projets d’aides financi�res dont l’usage serait laiss� � la responsabilit� de leurs 
b�n�ficiaires ont �t� �labor�s. C’est le cas, par exemple, au sein du CCAS de la ville de Grenoble, d’un 
projet d’allocation sp�cifique pour les jeunes. Il pr�voyait de d�livrer une aide de 300€ aux jeunes de 
moins de 25 ans n’ayant pas acc�s au RSA, ayant besoin d’un soutien financier pour faire face aux 
difficult�s qu’ils rencontrent et ne pouvant compter sur la solidarit� familiale pour ce faire. Cette aide 
aurait �t� renouvelable trois fois au maximum, au vu de l’utilisation de la premi�re somme.

La logique soutenant ce projet s’apparente � celle des politiques de dotations en capital (Damon, 
2009), qui ont pour objectif de r�tablir une forme d’�galit� des chances � l’entr�e dans l’�ge adulte, 
en mettant une somme d’argent � disposition des jeunes. Cette id�e alimente les d�bats notamment 
depuis la fin des ann�es 90, lorsque Ackerman et Alstott dans The Stakeholder Society (Ackerman, 
Alstott, 1999), proposaient de doter chaque citoyen d’une somme de 80 000$ � sa majorit� sans 
condition de ressources et sans restriction d’usage. L’objectif �tait que chacun ait quelque chose � 
� miser � et puisse donc �tre partie prenante de la soci�t�. Cette proposition n’a jamais �t� appliqu�e 
aux Etats-Unis mais les id�es qui la sous-tendent se sont diffus�es dans d’autres pays.

Ces politiques de dotation ont d�j� des d�clinaisons concr�tes dans des pays comme le Royaume Uni 
ou le Canada, et sont encore � l’�tude aux Etats-Unis par exemple. Au Royaume Uni, elles s’incarnent 
dans le Child Trust Fund depuis 2005. Chaque enfant n� apr�s septembre 2002 per�oit 250� ou 500�, 
en fonction du revenu de ses parents, qui sont plac�s sur un compte bloqu� jusqu’� sa majorit�. Une 
nouvelle dotation du m�le montant lui est allou� � l’�ge de 7 ans. Sa famille est �galement incit�e � 
alimenter ce compte. Chaque enfant peut utiliser librement le capital ainsi constitu� � sa majorit�. 
Dans ce cas pr�cis, l’objectif d’aider les individus � se constituer un patrimoine en allouant des 
dotations et en incitant les m�nages � �pargner. Un syst�me similaire bas� sur un m�canisme de 
bonification d’�pargne accompagn� de dotations, a �t� d�velopp� au Canada mais ici, il s’agit de 
financer sp�cifiquement les �tudes sup�rieures. 

En France, cette id�e �tait d�j� �voqu�e dans les orientations d’action propos�es au sein du rapport 
� Au possible, nous sommes tenus � rendu par Martin Hirsch au gouvernement en 2005, au terme 
des travaux de la commission � Famille, Vuln�rabilit�, Pauvret� �. Les politiques de dotation en capital 
ont ensuite fait l’objet d’un rapport du Centre d’Analyse Strat�gique en 2007 qui proposait trois 
sc�narii d’adaptation au cas fran�ais. Enfin, en 2009, la commission sur la politique de la jeunesse 
proposait d’exp�rimenter une formule de dotation s’apparentant � un syst�me de � droits de tirage �. 
Dans le m�me temps, localement, des projets de ce type s’�laboraient.
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Dans le cas du projet �labor� par le CCAS de Grenoble, il ne s’agit pas d’aider toute une classe d’�ge 
mais seulement ceux qui se trouvent en difficult�s. De plus, les sommes engag�es sont modestes. 
Pour autant l’id�e est bien de responsabiliser ceux qui en b�n�ficient en leur confiant une somme 
d’argent afin de restaurer leur confiance dans leur avenir et, ainsi, r�amorcer ou soutenir une 
dynamique d’insertion.

Les aides financi�res aujourd’hui d�livr�es par les CCAS, le sont sur examen de l’objet pr�cis de la 
demande. Le montant accord� correspond � la somme exacte permettant au demandeur de combler 
cette demande. Dans ce projet, en laissant le soin au b�n�ficiaire, en accord avec le travailleur social 
qui l’accompagne dans cette d�marche, de d�terminer ce qu’il souhaite faire de cette somme d’argent, 
il s’agissait d’int�grer la diversit� des pr�f�rences individuelles au fonctionnement de cette aide (dans 
la mesure o� ces pr�f�rences �taient centr�es sur l’objectif d’insertion dans la soci�t�). 

Le mouvement d’individualisation de l’action a �t� un moyen d’amener les dispositifs � tenir compte 
de la diversit� des situations v�cues par les usagers. Il a aussi ouvert la voie � la responsabilisation 
des individus. Jusqu’ici, le principe de responsabilisation des usagers a principalement �t� mis en 
œuvre afin de conditionner l’acc�s et le b�n�fice de certains services sociaux, remettant en cause le 
caract�re automatique qu’on leur avait connu jusque-l�. 

Ici, il s’agissait de tenir compte de la diversit� des situations rencontr�es mais aussi de la diversit� des 
pr�f�rences individuelles. Ce faisant, l’usage de cette aide financi�re rel�ve �galement de la 
responsabilit� de chacun. Il revient � celui qui en b�n�ficie de choisir l’usage qu’il en fera et donc 
d’assumer la responsabilit� de l’impact de cette aide sur sa situation, qu’elle s’en trouve am�lior�e ou 
non. 

Dans cette perspective, une aide ainsi d�finie se veut plus inclusive que celles dont l’usage est pr�-
d�termin�. Ce type d’actions publiques ne vise pas � prendre en compte des ph�nom�nes de non-
recours. Il n’est pas destin� � les amoindrir. Mais le principe qui les sous-tend, tenir compte de la 
diversit� des utilit�s individuelles, devrait pr�venir les non demandes par d�sint�r�t notamment. 

Dans le cadre de mes travaux de th�se, je r�alise une �valuation ex ante de ce projet. Les quelques 
entretiens qui ont d�j� �t� effectu�s montrent que les b�n�ficiaires potentiels de cette aide ne 
per�oivent pas le changement de logique � l’œuvre. Il semble que 300€ soit une somme d’un montant 
insuffisant pour qu’elle constitue un levier de changement des comportements. Dans cette 
configuration, les personnes interrog�es ne se projettent pas comme devenant davantage acteur de 
l’offre. 

De plus, ce projet ne pr�voyant pas d’allouer une aide de mani�re universelle, mais de la cibler sur les 
jeunes les plus en difficult�s, elle n’est accessible que sur orientation des travailleurs sociaux. Le 
risque est alors que la sp�cificit� du principe de cette aide se � perde � dans les circuits d’orientation. 
Pour qu’elle demeure une aide dont l’usage rel�ve de la responsabilit� de son b�n�ficiaire, il faut 
qu’elle ait �t� sollicit�e dans cette logique-l�. Il faut donc �galement qu’elle trouve une utilit� pour les 
travailleurs sociaux, qu’elle puisse devenir un outil d’aide dans leurs pratiques. 

Les efforts r�alis�s pour faire �voluer les principes d’action et int�grer la diversit� des utilit�s 
individuelles pourraient donc �tre vains puisqu’ils ne suscitent pas l’int�r�t de ses destinataires. 
D’autant que la logique de dotation ne se d�tache pas clairement du principe de prescription, ce qui 
pourrait diminuer sa lisibilit�. Ces actions, qui tiennent compte de la pluralit� des pr�f�rences 
individuelles, pourraient alors rencontrer leur propre non-demande. 
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